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 I. Introduction 
 
 

1. Dans ses rapports les plus récents, le Centre des 
Nations Unies pour la prévention internationale du 
crime a indiqué que, depuis quelque temps, la commu-

nauté internationale se sensibilisait aux problèmes liés 
à la corruption et se montrait déterminée à la combat-
tre. Les travaux universitaires et écrits d’orientation 
générale ont largement profité d’études, d’analyses et 
de publications scientifiques, dont se sont dégagées 
certaines conclusions communes et fondamentales. On 
considère que la corruption présente des aspects multi-
ples et touche toutes les sociétés, quel que soit leur 
niveau de développement ou le perfectionnement de 
leur organisation. Les causes profondes peuvent être 
liées à la société ou aux institutions, mais une conclu-
sion quasi unanime est que la corruption ne fait 
qu’aggraver les autres problèmes et fait capoter les 
efforts de développement, tout en réduisant à néant les 
actions menées pour instaurer, consolider ou faire pro-
gresser les institutions démocratiques. 

2. Les récents développements des domaines politi-
ques et économiques ont apparemment eu des consé-

 
 

 * L’établissement de la présente note technique a été 
coordonné au secrétariat de coordination pour le 
financement du développement, avec la participation, à 
titre individuel, de membres du personnel des entités 
suivantes : Centre des Nations Unies pour la prévention 
internationale du crime, Département des affaires 
économiques et sociales du Secrétariat de l’ONU, Fonds 
monétaire international (FMI), Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE), 
Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD) et Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement (CNUCED). De larges 
extraits du rapport le plus récent du Centre pour la 
prévention internationale du crime sont reproduits dans la 
présente note en raison de leur pertinence. 
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quences fondamentales. Premièrement, le phénomène 
ne se limite plus aux frontières nationales et, deuxiè-
mement, les seuils de tolérance, tant pour ce qui est des 
dirigeants politiques que du grand public, semblent être 
en chute libre dans le monde entier. À cela sont venus 
s’ajouter des appels insistants et systématiques à la 
lutte contre ce phénomène à tous les niveaux. 

3. L’examen des instruments, recommandations et 
autres documents fait apparaître plusieurs analogies 
quant aux structures, aux thèmes et au ton. Cela tient 
peut-être au fait que les actions menées pour lutter 
contre la corruption se heurtent aux mêmes problèmes 
et que les négociations ont donné des solutions compa-
rables, bien que celles-ci aient été examinées dans des 
contextes différents. 

4. La plupart des organisations intergouverne-
mentales dans le cadre desquelles les instruments juri-
diques internationaux ont vu le jour sont de nature ré-
gionale, si bien que ces instruments ont été élaborés par 
des pays ayant en commun des problèmes analogues et, 
au moins dans une certaine mesure, des pratiques juri-
diques semblables. La Convention sur la lutte contre la 
corruption d’agents publics étrangers dans les transac-
tions commerciales internationales (Convention de 
l’OCDE)1, dont les pays signataires sont situés sur cinq 
continents, se distingue en ce sens qu’elle couvre une 
aire géographique plus large. Un instrument juridique 
mondial contenant des dispositions de lutte contre la 
corruption auquel participent actuellement des pays en 
développement de toutes les régions est la Convention 
des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée2. 

5. Les propositions de mesures de lutte contre la 
corruption au niveau mondial se sont multipliées rapi-
dement, notamment depuis le lancement du finance-
ment du développement. Plus près de nous, en août 
2001, le Centre des Nations Unies pour la prévention 
internationale du crime a accueilli le Groupe intergou-
vernemental d’experts à composition non limitée char-
gé d’élaborer un projet de mandat pour les négociations 
concernant le futur instrument juridique contre la 
corruption, afin de formuler des recommandations sur 
la portée d’un instrument juridique international contre 
la corruption (ainsi que l’Assemblée générale l’avait 
demandé dans sa résolution 55/61) et d’examiner la 
question des transferts illégaux de fonds et du rapa-
triement desdits fonds (conformément à la demande 
formulée par l’Assemblée dans sa résolution 55/188). 
La recommandation du Groupe d’experts tendant à ce 

que les États Membres de l’Organisation des Nations 
Unies élaborent, avant la fin de 2003, une nouvelle 
convention internationale juridiquement contraignante 
contre la corruption, sera communiquée à l’Assemblée 
lors de sa cinquante-sixième session par l’intermédiaire 
de la Commission pour la prévention du crime et la 
justice pénale à la reprise de sa dixième session. 

6. Dans son projet de résolution soumis à 
l’Assemblée générale (voir A/AC.260/2, sect. II), le 
Groupe d’experts a également proposé que 
l’Assemblée se déclare préoccupée par la gravité des 
problèmes causés par la corruption « qui peuvent me-
nacer la stabilité et la sécurité des sociétés, saper les 
valeurs démocratiques et morales et compromettre le 
développement social, économique et politique » (pre-
mier alinéa du préambule). Le Groupe d’experts a noté 
qu’il existait bien plusieurs arrangements régionaux et 
déclarations internationales non contraignantes, mais 
qu’il n’y avait pas encore d’instrument général ayant 
force de loi en droit international. Le traité, tel qu’il 
était prévu, concernerait de nombreux aspects du pro-
blème, dont les mesures préventives, les incrimina-
tions, les sanctions et recours. De même, le Groupe 
d’experts a recommandé que les négociateurs de la 
Convention examinent également des dispositions rela-
tives à la compétence, à la confiscation et à la saisie, à 
la protection des témoins, à la responsabilité des per-
sonnes morales, aux transferts de fonds d’origine illi-
cite, au rapatriement desdits fonds, ainsi qu’à une série 
de mesures de coopération internationale. 

7. La présente note technique porte tout d’abord sur 
l’action des Nations Unies concernant des propositions 
liées à la corruption, aux transferts illicites de fonds et 
au rapatriement desdits fonds. Sont abordées ensuite 
les propositions correspondantes émanant d’autres ins-
titutions et organisations. Le document s’inspire large-
ment, en en reproduisant des extraits, des textes établis 
par le secrétariat du Centre pour la prévention interna-
tionale du crime en vue de la réunion du Groupe 
d’experts, et en particulier du dernier rapport détaillé 
sur les instruments juridiques internationaux, recom-
mandations et autres documents ayant trait à la corrup-
tion3. Les différents programmes d’assistance techni-
que proposés par le système des Nations Unies aux 
gouvernements pour les aider à lutter contre la corrup-
tion4 ne sont pas abordés. 
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 II. Propositions 
 
 

  Dans le cadre du système 
des Nations Unies 

 
 

8. Dans le rapport du Secrétaire général au Comité 
préparatoire de la Conférence internationale sur le fi-
nancement du développement en date du 18 décembre 
2000 (A/AC.257/12), le lien entre le respect des lois et 
réglementations financières nationales et la mobilisa-
tion des ressources nationales a été mis en lumière. Le 
rapport contient la recommandation suivante : « Les 
États membres devraient renforcer les mesures de lutte 
contre la corruption aux niveaux national et internatio-
nal, y compris par une coopération internationale ren-
forcée. Dans ce contexte, ils devraient demander la 
tenue rapide de travaux préparatoires dans la perspec-
tive de l’adoption d’un instrument juridique internatio-
nal pour lutter contre la corruption – qui serait distinct 
de la Convention internationale contre la criminalité 
transnationale organisée – ainsi que la convocation 
dans les plus brefs délais d’une conférence de négocia-
tion de cet instrument (encadré entre les paragraphes 
26 et 27). » 

9. Par ailleurs, il est souligné dans le résumé analy-
tique du rapport du Groupe de haut niveau sur le finan-
cement du développement (voir A/55/1000), publié le 
26 juin 2001, que « chacun des pays en développement 
doit mettre de l’ordre dans ses structures économiques 
de base. Aucun pays ne peut espérer parvenir à une 
croissance équitable ni atteindre les objectifs interna-
tionaux de développement s’il ne s’attache pas à mettre 
en place des institutions nationales solides et à adopter 
des politiques rationnelles, notamment [...] une gou-
vernance fondée sur la participation et la légalité, réso-
lument axée sur la lutte contre la corruption » (voir 
principale recommandation 1). La même préoccupation 
apparaît dans les rapports du Comité préparatoire de la 
Conférence sur les réunions consultatives régionales 
consacrées au financement du développement. 

10. Comme on l’a déjà indiqué, l’Assemblée géné-
rale, dans sa résolution 55/61 du 4 décembre 2000, a 
reconnu l’opportunité d’élaborer un instrument interna-
tional efficace contre la corruption et prié le Secrétaire 
général de convoquer un groupe intergouvernemental 
d’experts à composition non limitée chargé d’examiner 
et d’élaborer un projet de mandat pour les négociations 
concernant le futur instrument juridique contre la 
corruption. Par la suite, dans sa résolution 55/188 du 

20 décembre 2000, intitulée « Prévention et lutte contre 
la corruption et le transfert illégal de fonds et rapatrie-
ment desdits fonds dans les pays d’origine », 
l’Assemblée générale a invité le Groupe d’experts in-
tergouvernementaux à composition non limitée, convo-
qué conformément à sa résolution 55/61, à examiner, 
sur la base des mêmes éléments, la question des trans-
ferts illégaux de fonds et du rapatriement desdits fonds 
dans les pays d’origine. 

11. Le rapport et les recommandations du Groupe 
d’experts seront transmis à l’Assemblée générale à sa 
cinquante-sixième session par l’intermédiaire de la 
Commission pour la prévention du crime et la justice 
pénale. Comme indiqué plus haut, la principale re-
commandation du Groupe d’experts tend à ce que les 
États Membres de l’Organisation des Nations Unies 
élaborent, d’ici à la fin de 2003, une convention inter-
nationale contre la corruption juridiquement contrai-
gnante. 

12. Lors du dixième Congrès des Nations Unies pour 
la prévention du crime et le traitement des délinquants, 
tenu à Vienne du 10 au 17 avril 2000, la question de la 
corruption a également été abordée, tant dans la Décla-
ration de Vienne sur la criminalité et la justice : relever 
les défis du XXIe siècle5, que dans le cadre de l’atelier 
sur la lutte contre la corruption6 organisé par l’Institut 
interrégional de recherche des Nations Unies sur la 
criminalité et la justice, en coopération avec le Conseil 
consultatif scientifique et professionnel international. 

13. En adoptant la Déclaration de Vienne, les États 
Membres se sont engagés à intensifier la lutte interna-
tionale contre la corruption et ont insisté sur la nécessi-
té d’élaborer d’urgence un instrument juridique 
international efficace de lutte contre la corruption 
(par. 16). Il y a eu assentiment général quant à 
l’importance de la transparence, de l’indépendance et 
de l’intégrité des enquêtes et des procédures ultérieures 
de la justice pénale (par. 154). Le débat a mis en 
lumière le fait qu’il est nécessaire que la justice 
s’applique aux actions passées, y compris en ce qui 
concerne le recouvrement financier du produit de la 
corruption, la conduite des enquêtes, les poursuites et 
l’application de sanctions pénales et/ou non pénales 
efficaces (par. 155). Parallèlement, on a estimé 
nécessaire de prévoir à l’avenir des mesures de 
prévention appropriées, notamment en renforçant le 
rôle de la société civile (y compris les médias et le 
secteur privé), en limitant les possibilités de corruption 
parmi les fonctionnaires au sommet et à la base, en 
améliorant leur statut et en récompensant ceux qui ne 
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qui ne cèdent pas à la corruption dans l’exercice de 
leurs fonctions (par. 156). 

14. Réuni à Paris du 30 mars au 1er avril 1999 à la 
demande du Conseil économique et social dans sa réso-
lution 1998/16 du 28 juillet 1998, le Groupe d’experts 
sur la corruption et ses circuits financiers a examiné les 
moyens d’assurer l’efficacité des dernières initiatives 
multilatérales de lutte contre la corruption et de faire 
en sorte qu’une stratégie internationale appropriée de 
lutte contre la corruption et les produits qui en décou-
lent soit élaborée en consultation avec d’autres organi-
sations intergouvernementales oeuvrant dans ce do-
maine. Après avoir défini un ensemble de mesures vi-
sant à améliorer la coopération internationale dans la 
lutte contre la corruption et la détection des flux finan-
ciers liés à la corruption, le Groupe d’experts a formulé 
une série de recommandations à mettre en oeuvre sur 
les plans international et national (voir 
E/CN.15/1999/10, sect. B, D et E). 

15. À l’échelon international, le Groupe d’experts a 
notamment souligné la nécessité d’étudier des moyens 
de convaincre tous les centres financiers sous-
réglementés de se doter de règles leur permettant de 
déceler les produits de la corruption et d’agir contre ces 
produits, de participer activement à la coopération in-
ternationale contre la délinquance financière qui lui est 
liée et, si nécessaire, d’envisager la création de mesu-
res de protection du système financier international vis-
à-vis des centres financiers qui posent les problèmes 
les plus importants ou qui ne participent pas à la coopé-
ration internationale [par. 13 d)]. 

16. Au niveau national, le Groupe d’experts a re-
commandé que la corruption sous toutes ses formes soit 
imputée à crime et que des dispositions concernant les 
corrupteurs et les produits de la corruption soient in-
troduites dans les législations anti-blanchiment 
[par. 14 a)]; que des mesures soient prises pour veiller 
à ce que le secret bancaire et les dispositions fiscales 
n’entravent pas la coopération administrative et judi-
ciaire internationale pour la lutte contre la corruption et 
que les autorités aient les capacités suffisantes pour 
assurer une prompte coopération judiciaire en cas de 
corruption ou de blanchiment de ses produits [par. 14 f) 
et g)]; et que la capacité des États à empêcher les 
corrupteurs et les corrompus d’utiliser leur système 
financier pour le transit et le blanchiment des sommes 
liées à des pactes de corruption soit renforcée par la 
mise en place d’une réglementation et d’un contrôle 

adaptés des activités financières, sur le modèle des 
principes agréés au niveau international [par. 14 h)]. 

17. En outre, le Groupe d’experts a proposé que 
soient mis en place, aux fins de la lutte contre la 
corruption, des systèmes complets de prévention du 
blanchiment d’argent et de détection des mouvements 
illicites de fonds incluant notamment l’obligation, pour 
les institutions financières, de déterminer l’identité de 
leurs clients, de faire preuve de vigilance et de déclarer 
les transactions suspectes à une autorité compétente 
chargée de les analyser [par. 14 j)]. 

18. En décembre 1996, l’Assemblée générale a adop-
té deux instruments importants pour la lutte contre la 
corruption : le Code international de conduite des 
agents de la fonction publique7 (résolution 51/59, an-
nexe) et la Déclaration des Nations Unies sur la corrup-
tion et les actes de corruption dans les transactions 
commerciales internationales8 (résolution 51/191, an-
nexe). Bien que non contraignants, ces deux instru-
ments sont néanmoins importants d’un point de vue 
politique car ils reflètent une position largement parta-
gée par les membres de la communauté internationale 
dans ces domaines. 

19. En ce qui concerne les transferts illicites, dans sa 
résolution 55/188, l’Assemblée générale a demandé un 
renforcement de la coopération internationale pour 
trouver les moyens d’empêcher les transferts illégaux 
de fonds et de s’attaquer à ce problème, ainsi que de 
rapatrier dans les pays d’origine les fonds qui ont été 
illégalement transférés, et a demandé à tous les pays et 
entités concernés de coopérer à cet égard. Comme on 
l’a dit plus haut, l’Assemblée générale a également 
invité le Groupe d’experts intergouvernemental à com-
position non limitée chargé d’élaborer un projet de 
mandat pour les négociations concernant le futur ins-
trument juridique contre la corruption à examiner la 
question des transferts illégaux de fonds et du rapa-
triement desdits fonds dans les pays d’origine. Le 
Groupe d’experts a donc présenté un projet visant à ce 
que ces questions soient traitées de façon approfondie 
dans le cadre de la nouvelle convention internationale 
devant être négociée. 

20. Il est à noter que les projets relatifs à ces ques-
tions se sont heurtés à un certain nombre de problèmes 
frustrants. Selon le rapport du Secrétaire général déjà 
cité (E/CN.15/2001/3), les transferts illégaux de fonds 
liés à la corruption impliquent généralement : a) le dé-
tournement de richesses considérables qui représentent 
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une part relativement importante des ressources du 
pays victime; b) le transfert de ces richesses hors du 
pays; c) une grande incertitude concernant les pays et 
les comptes où se trouvent les avoirs illégalement 
transférés; d) des difficultés à déterminer l’identité 
exacte du bénéficiaire légitime des avoirs et trouver les 
titres s’y rapportant; et e) toute une série de problèmes 
relatifs à la juridiction. C’est pourquoi le Groupe 
d’experts a recommandé que la convention sur la 
corruption qui a été proposée traite aussi, dans le cadre 
d’une démarche globale et intégrée, de ces questions.  

21. Le Groupe note aussi dans son rapport que les 
recommandations relatives au rapatriement des fonds 
illégalement exportés par des dirigeants corrompus 
doivent tenir compte de trois grands types de diffi-
cultés : pratiques, politiques et juridiques. Du point de 
vue pratique, le gouvernement qui souhaite rapatrier 
des fonds ne dispose pas toujours des ressources finan-
cières nécessaires pour en retrouver la trace et les récu-
pérer. Sur le marché mondial, les fonds sont extrême-
ment mobiles et peuvent être dissimulés grâce au secret 
bancaire, au passage répété d’une juridiction à une au-
tre et aux paradis fiscaux. Lorsque des techniques so-
phistiquées sont utilisées pour blanchir et placer des 
fortunes transférées à l’étranger par de hauts responsa-
bles gouvernementaux, les méthodes d’enquête tradi-
tionnelles sont rarement efficaces. Les renseignements 
et pistes sérieuses font souvent défaut. Il arrive aussi 
que les gouvernements ne soient pas en mesure de 
prendre à leur charge les frais de justice et proposent 
simplement un pacte de quota litis à un grand cabinet 
juridique. Vu le temps nécessaire au rapatriement et les 
incertitudes qui y sont liées, cette formule n’a pas, jus-
qu’ici, donné satisfaction.  

22. Lorsqu’il essaie de récupérer des fonds transférés 
illégalement par des agents publics, le gouvernement 
qui prend la suite d’un dirigeant corrompu est souvent 
obligé d’asseoir sa légitimité et d’obtenir la reconnais-
sance de la communauté internationale, notamment 
celle des pays où les fonds ont été déposés ou placés. 
En outre, dans certains cas, le gouvernement lésé ne 
fait pas valoir ses droits avec toute la vigueur requise 
par crainte de mettre dans l’embarras des membres de 
l’élite politique et économique locale dont le rôle est 
considéré comme vital pour la reconstruction. Étant 
donné l’état de délabrement dans lequel les dirigeants 
corrompus laissent généralement la société et 
l’économie, il se peut que le nouveau gouvernement ne 

puisse pas se conformer en temps utile aux normes in-
ternationales. 
 
 

  Organisation de coopération 
et de développement économiques 

 
 

23. La Convention de 1997 sur la lutte contre la 
corruption d’agents publics étrangers dans les transac-
tions commerciales internationales (Convention de 
l’OCDE) est un instrument juridiquement contraignant 
par lequel les pays signataires s’obligent à incriminer, 
au niveau national, la corruption d’agents publics 
étrangers dans le cadre de transactions commerciales 
internationales. Elle est ouverte à l’adhésion des pays 
membres et non membres de l’OCDE. Entrée en vi-
gueur le 15 février 1999, elle a été ratifiée par 33 des 
34 signataires initiaux. 

24. Elle stipule que la corruption comprend non seu-
lement le versement, mais aussi l’offre ou la promesse 
de versement d’un pot-de-vin et présente sa propre dé-
finition du terme « agent public étranger » qui couvre 
les représentants élus, les agents nommés et ceux qui 
exercent des fonctions publiques, par exemple les res-
ponsables d’organismes ou de sociétés publics. Les 
sanctions imposées par les pays signataires doivent être 
efficaces, proportionnelles et dissuasives et s’appliquer 
tant aux personnes physiques qu’aux personnes mora-
les. La Convention contient aussi des dispositions non 
pénales portant sur les règles comptables, les vérifica-
tions externes des comptes et les contrôles 
d’entreprises, et la non déductibilité fiscale des pots-
de-vin. Les pays sont tenus de se fournir une assistance 
juridique mutuelle et de prévoir des mesures 
d’extradition. 

25. Tous les pays signataires sont tenus de participer 
à un programme de suivi systématique qui permet de 
surveiller et de promouvoir la pleine application de la 
Convention. Dans le cadre de ce programme de 
contrôle, qui relève du Groupe de travail sur la corrup-
tion dans le cade de transactions commerciales interna-
tionales, les lois adoptées par les pays en vue de 
l’application de la Convention sont régulièrement pas-
sées en revue, de même que les mesures prises pour 
mettre en oeuvre la Convention dans la pratique, 
les questions spécifiques qui surgissent dans le cadre 
des activités de contrôle sont examinées et des rensei-
gnements sont régulièrement fournis au Conseil 
des ministres de l’OCDE et au public grâce 
à la publication sur l’Internet de rapports sur la 
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situation dans chaque pays (<voir http://www.oecd.org/ 
daf/nocorruption/instruments.htm>). 

26. Dans le cadre d’un dialogue sur son site Web, de 
réunions annuelles et de séminaires et ateliers thémati-
ques, le Réseau anticorruption des économies en transi-
tion aide les pays d’Europe de l’Est et les États succes-
seurs de l’Union soviétique à déterminer quelles réfor-
mes s’imposent, sur le plan politique, institutionnel et 
économique, pour combattre la corruption. Dans le ca-
dre de l’Initiative anticorruption du Pacte de stabilité, 
coprésidée par l’OCDE et le Conseil de l’Europe, les 
pays d’Europe du Sud-Est sont invités à combattre la 
corruption en adaptant leurs dispositions législatives et 
réglementaires qu’elles concordent avec les instru-
ments internationaux. L’Initiative anticorruption pour 
l’Asie et le Pacifique de la Banque asiatique de déve-
loppement et de l’OCDE prévoit la mise au point d’un 
plan d’action régional pour la lutte contre la corruption 
visant à renforcer les efforts nationaux et régionaux. 
L’Initiative contre la corruption et pour la gouvernance 
en Amérique latine, commune à l’Organisation des 
États américains (OEA), à la Banque interaméricaine 
de développement et à l’OCDE, vise à encourager la 
mise en place de mécanismes plus efficaces pour le 
contrôle de l’application des normes internationales et 
constitue un cadre de dialogue régional sur les politi-
ques à adopter. 

27. En 1994, les membres de l’OCDE ont adopté une 
première Recommandation sur la corruption dans les 
transactions commerciales internationales, qui a ensuite 
été révisée, en 1997, par le Groupe de travail sur la 
corruption. La Recommandation révisée, qui a été 
adoptée par le Conseil de l’OCDE le 23 mai 1997, est 
le résultat d’une analyse des mesures et des engage-
ments pris au cours des trois années antérieures afin de 
combattre la corruption dans les transactions commer-
ciales internationales. Elle invite les pays membres à 
prendre des mesures efficaces pour décourager, préve-
nir et combattre la corruption internationale dans un 
certain nombre de domaines. En particulier, elle indi-
que les mesures à prendre en ce qui concerne 
l’incrimination de la corruption d’agents publics étran-
gers (requise par la Convention dont elle prévoit la né-
gociation); expose les dispositions comptables, bancai-
res, financières et autres à prendre pour que les regis-
tres appropriés soient tenus à jour et puissent être pro-
duits à des fins d’inspection et d’enquête; et indique les 
subventions publiques, les autorisations publiques, les 
marchés publics et les autres avantages octroyés par les 

pouvoirs publics qui pourraient, le cas échéant, être 
refusés à titre de sanction. En outre, elle demande ins-
tamment que la Recommandation de 1996 sur la déduc-
tibilité fiscale des pots-de-vin versés à des agents pu-
blics étrangers9 soit rapidement mise en oeuvre et re-
prend les propositions contenues dans la Recommanda-
tion de 1996 du Comité d’aide au développement sur 
les propositions de clauses anticorruption à intégrer 
dans les contrats relatifs aux marchés financés par 
l’aide. La Recommandation révisée comprend égale-
ment des dispositions relatives à des procédures de 
contrôle et de suivi visant à favoriser son application. 

28. Les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention 
des entreprises multinationales, un code de conduite 
approuvé sur le plan multilatéral auquel adhèrent les 30 
pays de l’OCDE, ainsi que l’Argentine, le Brésil et le 
Chili, font aussi partie de la contribution de l’OCDE à 
la lutte contre la corruption. Ils contiennent des re-
commandations détaillées sur la corruption qui portent 
sur des questions telles que l’incitation, le rôle que 
doivent jouer les agents commerciaux, l’engagement 
des autorités et la transparence dans la lutte contre la 
corruption, les systèmes de gestion, la formation et les 
contributions politiques. Les Points de contact natio-
naux, des bureaux situés dans chaque pays adhérent, 
sont chargés d’encourager le respect des Principes di-
recteurs par les multinationales qui exercent des activi-
tés sur le territoire ou à partir du territoire du pays 
concerné. Dans le cadre du cycle 2001-2002 de mise en 
oeuvre des Principes directeurs, les Points de contact 
nationaux examineront le rôle que les multinationales 
jouent dans les sociétés où sévissent des gouverne-
ments corrompus et réfléchiront à ce que ces entrepri-
ses peuvent faire pour que les sociétés dans lesquelles 
elles sont implantées tirent davantage profit de leurs 
activités et des recettes fiscales qui en découlent. 

29. Pour aider les gouvernements à éviter que des 
véhicules juridiques ne soient utilisés aux fins 
d’activités criminelles telles que la corruption, l’OCDE 
a récemment élaboré un Rapport sur l’utilisation mal-
veillante des véhicules juridiques à des fins illicites, 
lequel présente un éventail d’options qui s’offrent aux 
pays qui veulent créer des mécanismes efficaces per-
mettant à leurs autorités d’obtenir des renseignements 
sur le propriétaire réel et le contrôle des structures so-
ciétaires établies sur le territoire où elles ont compé-
tence aux fins d’enquêter sur des activités illicites, de 
s’acquitter de fonctions réglementaires et de communi-
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quer des renseignements à d’autres autorités, sur le 
plan national ou international. 
 
 

  Groupe d’action financière 
sur le blanchiment de capitaux 

 
 

30. Afin de couvrir tous les aspects pertinents de la 
lutte contre le blanchiment de capitaux, le Groupe 
d’action financière sur le blanchiment de capitaux a été 
créé en 1990 à l’OCDE. Ce groupe a élaboré 
40 recommandations, qui ont été révisées en 1996. Ces 
recommandations constituent le fondement des efforts 
de lutte contre le blanchiment de capitaux et ont été 
conçues pour une application universelle. Elles portent 
sur le système de justice pénale et l’application des 
lois, le système financier et sa réglementation et ainsi 
que sur la coopération internationale. Les 40 recom-
mandations se répartissent en quatre parties : a) cadre 
général; b) rôle des systèmes juridiques nationaux dans 
la lutte contre le blanchiment de capitaux; c) rôle du 
système financier dans la lutte contre le blanchiment de 
capitaux; et d) renforcement de la coopération interna-
tionale. 

31. Conformément aux 40 recommandations, chaque 
pays devrait prendre les mesures voulues, y compris 
législatives, en vue d’incriminer le blanchiment des 
fonds comme le prévoit la Convention des Nations 
Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de subs-
tances psychotropes de 198810. Les pays devraient en-
visager d’instituer une infraction de blanchiment de 
capitaux se rapportant aux infractions graves ou à tou-
tes les infractions qui génèrent des produits d’un mon-
tant significatif. D’autres recommandations traitent 
respectivement de l’identification des clients et de la 
conservation des documents, de la diligence accrue des 
institutions financières, des mesures pour faire face au 
problème des pays dépourvus totalement ou partielle-
ment de dispositifs de lutte contre le blanchiment de 
capitaux, ainsi que de la mise en oeuvre et du rôle des 
autorités de réglementation et d’autres autorités admi-
nistratives. Ces recommandations devraient s’appliquer 
non seulement aux banques mais également aux institu-
tions financières non bancaires. Même pour les institu-
tions financières non bancaires qui ne sont pas soumi-
ses à un régime de surveillance prudentielle formel 
dans tous les pays, par exemple les bureaux de change, 
les gouvernements devraient s’assurer que ces institu-
tions sont assujetties aux mêmes lois et règles antiblan-
chiment que toutes les autres institutions financières, et 

que ces lois et règlements sont appliqués effectivement. 
Certaines recommandations visent à renforcer la coopé-
ration internationale et énoncent des règles relatives à 
la coopération administrative ainsi qu’à d’autres for-
mes de coopération, telles que les fondements et 
moyens de la coopération en matière de confiscation, 
d’entraide judiciaire et d’extradition. 

32. En 2001-2002, le Groupe poursuivra une étude 
approfondie des 40 recommandations visant à lutter 
contre le blanchiment de capitaux. Une fois cette étude 
achevée, il entreprendra une troisième série 
d’évaluations mutuelles des systèmes de lutte contre le 
blanchiment de capitaux de ses membres au regard des 
recommandations révisées. 
 
 

  Organisation des États américains 
(OEA) 

 
 

33. En 1996, l’OEA a adopté la Convention interamé-
ricaine contre la corruption (voir E/1996/99). Cette 
convention de vaste portée traite de questions telles que 
la corruption dans l’exercice de la fonction publique, la 
corruption de fonctionnaires étrangers dans le cadre de 
transactions économiques ou commerciales, l’entraide 
juridique et l’enrichissement illicite. Dans son rapport 
(E/CN.15/2001/3), le Secrétaire général a estimé que la 
Convention de l’OEA est « celle qui contient les dispo-
sitions les plus détaillées en ce qui concerne la préven-
tion de la corruption ». 

34. Pour ce qui est de l’entraide judiciaire, la 
Convention prévoit que les États parties s’accordent 
l’assistance mutuelle la plus étendue, conformément à 
leurs lois et aux traités applicables ainsi que la coopé-
ration technique la plus étendue au sujet des procédures 
et méthodes qu’elles considèrent les plus efficaces pour 
la prévention, le dépistage et la sanction des actes de 
corruption (art. XIII, par. 1 et 2). 

35. L’OEA examine actuellement certains aspects liés 
à la mise en place d’un mécanisme régional de surveil-
lance permettant d’assurer l’application des différents 
éléments de la Convention. 
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  Conseil de l’Europe 
 
 

36. Le Conseil des ministres du Conseil de l’Europe a 
décidé en 199711 d’adopter les vingt Principes direc-
teurs pour la lutte contre la corruption. Ces principes 
énoncent des directives que les États membres sont 
invités à appliquer pour combattre la corruption aux 
plans national et international. Ils visent notamment à : 
a) sensibiliser l’opinion publique et promouvoir des 
comportements conformes à l’éthique; b) assurer une 
incrimination coordonnée de la corruption nationale et 
internationale; c) assurer que les personnes chargées de 
la prévention, des enquêtes, des poursuites et de la 
sanction des infractions de corruption bénéficient de 
l’indépendance et de l’autonomie voulues; d) faire 
adopter des mesures appropriées en vue de la saisie et 
de la confiscation des produits de la corruption, ainsi 
qu’en vue d’éviter que les personnes morales ne ser-
vent d’écran pour dissimuler la commission 
d’infractions de corruption; e) limiter toute immunité à 
l’égard des enquêtes, des poursuites et des sanctions 
relatives aux infractions de corruption à ce qui est né-
cessaire dans une société démocratique. 

37. En outre, le Comité des ministres s’est mis 
d’accord notamment sur les mesures suivantes : a) fa-
voriser la spécialisation de personnes ou organismes 
chargés de la lutte contre la corruption et leur accorder 
les moyens et la formation nécessaires à l’exercice de 
leurs fonctions; b) ne pas accorder la déductibilité fis-
cale des commissions occultes ou des autres frais liés 
aux infractions de corruption; c) adopter des codes de 
conduite tant pour les agents publics que pour les re-
présentants élus; d) assurer la transparence dans les 
administrations publiques, notamment par l’adoption 
de procédures appropriées de vérification des comptes 
pour les activités des administrations publiques et du 
secteur public, ainsi que des procédures de passation 
des marchés publics suffisamment transparentes; e) 
garantir aux médias la liberté de recevoir ou de com-
muniquer des informations concernant des affaires de 
corruption; f) assurer que le droit civil tienne compte 
de la nécessité de lutter contre la corruption et prévoie 
en particulier des recours efficaces pour ceux dont les 
droits et intérêts sont affectés par celle-ci; et g) 
s’assurer que, dans tous les aspects de la lutte contre la 
corruption, les liens éventuels avec la criminalité orga-
nisée et le blanchiment de l’argent soient pris en consi-
dération. 

38. Le 11 mai 2000, le Comité des ministres du 
Conseil de l’Europe a adopté une recommandation [re-
commandation No R (2010)] sur les codes de conduite 
à l’intention des agents publics, à laquelle le code mo-
dèle de conduite pour les agents publics a été joint en 
appendice. Il a recommandé aux États membres de 
promouvoir, dans le respect de la législation nationale 
et des principes régissant l’administration publique, 
l’adoption de codes nationaux de conduite à l’intention 
des agents publics en s’inspirant du code modèle pour 
les agents publics figurant en appendice à la recom-
mandation.  
 
 

  Organisation de l’unité africaine 
(OUA) 

 
 

39. Lors du sommet tenu le 11 juillet 2001, l’OUA a 
adopté la Nouvelle Initiative africaine : fusion du Par-
tenariat du millénaire pour le renouveau de l’Afrique 
(PRA) et du Plan Oméga. Deux parties de cette initia-
tive traitent directement de questions liées à la gestion 
financière et à la corruption. Ces réformes institution-
nelles prévoiront des mesures efficaces pour combattre 
la corruption et le détournement de fonds et pour met-
tre en oeuvre des réformes judiciaires. Les participants 
au PRA et au Plan Oméga sont convenus de créer une 
équipe spéciale de représentants des ministres des fi-
nances et des banques centrales chargée d’examiner les 
pratiques en matière de gestion économique et de ges-
tion des entreprises dans les divers pays et régions et 
de formuler des recommandations sur les normes et 
codes appropriés en la matière qui seraient examinés 
par le Comité de mise en oeuvre composé des chefs 
d’États. 

40. Les dirigeants africains ont également exposé 
leurs vues sur certaines des responsabilités et obliga-
tions incombant aux pays développés et institutions 
multilatérales. Ces pays et institutions ont notamment 
l’obligation de mettre en place des mécanismes coor-
donnés pour combattre efficacement la corruption et 
s’engager à restituer au continent africain les fonds 
(produits) générés par ces pratiques. 
 
 

  Fonds monétaire international (FMI) 
 
 

41. Le Conseil d’administration du Fonds monétaire 
international (FMI) a examiné le 13 avril 2001 la ma-
nière dont le Fonds pourrait contribuer plus efficace-
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ment aux efforts déployés à l’échelon mondial pour 
lutter contre le blanchiment de capitaux. Il a été établi, 
en prévision de cet examen, des documents administra-
tifs sur les pratiques financières abusives et les délits 
financiers, ainsi qu’un document d’information12 sur le 
blanchiment de capitaux; un atelier conjoint 
FMI/Banque mondiale sur les pratiques financières 
abusives a également été organisé13. 

42. Le Conseil d’administration du FMI a reconnu 
que le blanchiment de capitaux est un problème de por-
tée mondiale, qui touche tous les marchés financiers 
– petits et grands – et qu’il fallait intensifier la coopé-
ration internationale pour remédier à ce problème. Les 
administrateurs sont également convenus que le Fonds 
a un rôle important à jouer dans la protection de 
l’intégrité du système financier international, notam-
ment en menant des activités visant à combattre le 
blanchiment de l’argent, et ont estimé qu’il fallait re-
doubler d’efforts aux plans national et international 
pour lutter contre cette pratique. Ces efforts devraient 
consister à promouvoir une gestion et des systèmes 
financiers sains, l’élaboration et la mise en oeuvre d’un 
programme de réformes judiciaires et juridiques et 
d’autres programmes connexes de renforcement des 
capacités, ainsi qu’une application efficace des lois. Il 
a également été indiqué que la réglementation et la su-
pervision financières, sur la base de normes admises à 
l’échelon international, contribuent pour beaucoup à 
prévenir les pratiques financières abusives, notamment 
le blanchiment de capitaux. 

43. Le Conseil d’administration du FMI a estimé que 
c’est en accordant une importance accrue aux éléments 
visant à combattre le blanchiment de capitaux dans les 
principes de surveillance que l’on pourra garantir que 
les institutions financières disposent des systèmes de 
gestion et de réduction des risques requis pour décou-
rager les pratiques financières abusives. Il a fait obser-
ver que les principes de surveillance du secteur finan-
cier déjà évalués dans le cadre du Programme 
d’évaluation du secteur financier comportent des élé-
ments qui sont applicables au blanchiment de capitaux 
et a souscrit à la proposition tendant à mettre au point 
une méthode permettant d’améliorer l’évaluation des 
normes financières nécessaires pour combattre le blan-
chiment de l’argent, et pouvant servir pour 
l’établissement de rapports sur le respect de tous les 
principes pertinents dans chaque Programme 
d’évaluation du secteur financier. On a signalé que 
l’expansion récemment approuvée du Programme 

d’évaluation du secteur financier et des évaluations en 
cours des centres financiers offshore permettrait à da-
vantage de membres de bénéficier des activités du 
Fonds concernant le renforcement des systèmes finan-
ciers et la lutte contre le blanchiment de capitaux. 

44. Les administrateurs du FMI ont souligné qu’il 
faudrait continuer d’aborder les problèmes de blanchi-
ment de capitaux dans le cadre des activités de surveil-
lance du Fonds lorsqu’ils ont des incidences macroéco-
nomiques, notamment lorsqu’ils provoquent une insta-
bilité financière et nuisent à la réputation des pays. 
Certains ont estimé que les répercussions du blanchi-
ment de capitaux au-delà des frontières devraient être 
évoquées au cours des consultations au titre de 
l’article IV lorsque cette pratique a des effets externes 
importants sur d’autres pays, même si d’un point de 
vue macroéconomique elle ne touche pas le pays 
concerné. Dans ce contexte, les administrateurs sont 
convenus qu’il fallait encourager la poursuite des re-
cherches sur l’ampleur des pratiques financières abusi-
ves, y compris le blanchiment de capitaux, ainsi que 
leurs conséquences sur l’économie. Le Conseil 
d’administration du FMI a invité tous les gouverne-
ments, en particulier ceux qui sont responsables des 
principaux marchés financiers, à mettre en place les 
mesures voulues pour combattre le blanchiment de ca-
pitaux. Il a approuvé les propositions tendant à intensi-
fier la coopération avec le Groupe d’action financière 
sur le blanchiment de capitaux et les équipes spéciales 
régionales chargées de combattre le blanchiment de 
capitaux, notamment celles concernant les échanges 
d’informations avec ces entités. 
 
 

  Comité de Bâle sur le contrôle bancaire 
 
 

45. Seule une partie relativement peu importante des 
travaux du Comité de Bâle sur le contrôle bancaire 
concerne la question de la corruption. Cependant, dans 
l’optique d’une gestion rationnelle des risques, le Co-
mité a publié à l’intention des banques des orientations 
concernant le blanchiment de l’argent et l’identification 
des clients. Ces orientations visent à prévenir le blan-
chiment de capitaux illicites, y compris ceux qui pro-
viennent de la corruption, par l’entremise du système 
financier. 

46. Les orientations du Comité se trouvent dans trois 
documents. Le document intitulé « Prévention de 
l’utilisation du système bancaire pour le blanchiment 
de fonds d’origine criminelle » (1988) présente les 
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principes éthiques fondamentaux et encourage les ban-
ques à mettre en place des procédures efficaces pour 
identifier les clients, refuser les transactions suspectes 
et coopérer avec les services de répression. Dans celui 
qui est intitulé « Principes fondamentaux d’une super-
vision bancaire efficace » (1997), il est dit que les ban-
ques devraient appliquer des politiques, des pratiques 
et des procédures adéquates et, notamment, des règles 
strictes d’identification de leurs clients. En particulier, 
les responsables du contrôle devraient favoriser 
l’adoption des recommandations pertinentes du Groupe 
d’action financière sur le blanchissement des capitaux 
relatives à l’identification de leurs clients et à la tenue 
de leurs dossiers, à la diligence accrue avec laquelle les 
institutions financières doivent détecter et signaler les 
transactions suspectes, ainsi qu’aux mesures à prendre 
à l’égard des pays dépourvus de dispositifs adéquats de 
lutte contre le blanchiment de l’argent. Le document 
intitulé « Méthodologie relative aux principes 
fondamentaux » (1999), complète celui de 1997 en 
donnant une liste de critères supplémentaires 
essentiels. Publié en janvier 2001, un « document 
soumis à consultation » a établi des orientations pour 
les banques et leurs contrôleurs sur l’obligation de 
prudence à l’égard des clients afin de les aider à se 
protéger de l’exploitation abusive du système financier 
(y compris le blanchiment de l’argent). On peut consul-
ter à cet égard l’adresse <www.bis.org>. 
 
 

  Communauté de développement 
de l’Afrique australe 

 
 

47. Les chefs d’État et de gouvernement des États 
membres de la Communauté de développement de 
l’Afrique australe (SADC) ont proposé un protocole 
contre la corruption14, dont les trois objectifs fonda-
mentaux consistent : 

 a) À promouvoir et renforcer la mise en place, 
par chaque État partie, des mécanismes nécessaires 
pour prévenir, détecter, punir et éliminer la corruption 
dans le secteur public et le secteur privé; 

 b) À promouvoir, faciliter et réglementer la 
coopération entre les États parties afin d’assurer 
l’efficacité des mesures et des actions [nationales 
contre la corruption]; 

 c) À encourager la mise au point et 
l’harmonisation de politiques et mesures législatives 
nationales des États parties concernant la prévention, la 

détection, la punition et l’élimination de la corruption 
dans le secteur public et le secteur privé. 
 
 

  Coalition mondiale pour l’Afrique 
 
 

48. Le 23 février 1999, les représentants de plusieurs 
pays africains se sont réunis à Washington, sous les 
auspices de la Coalition mondiale pour l’Afrique et du 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique, afin 
d’examiner des cadres de coopération pour la lutte 
contre la corruption. Au terme des débats, les partici-
pants africains, qui représentaient 11 pays (Afrique du 
Sud, Bénin, Botswana, Éthiopie, Ghana, Malawi, Mali, 
Mozambique, Ouganda, République-Unie de Tanzanie 
et Sénégal) ont approuvé 25 principes visant à combat-
tre la corruption. 

49. Les principes introductifs disposent que les gou-
vernements doivent faire montre de leadership et de 
volonté politique pour combattre et éliminer la corrup-
tion dans tous les secteurs du domaine public et de la 
société, en améliorant la gouvernance et la gestion 
économiques, en prenant des mesures vigoureuses pour 
créer un climat qui favorise la transparence, la respon-
sabilisation et l’honnêteté dans le domaine public15 et 
privé et en restaurant la confiance du public vis-à-vis 
du gouvernement. Les gouvernements doivent égale-
ment établir une transparence budgétaire et financière 
et des systèmes de gestion financière solides. Les gou-
vernements sont en outre invités à adopter et à appli-
quer des lois sur la criminalité qui s’attaquent effica-
cement aux actes de corruption en imposant des peines 
lourdes aux individus et aux firmes qui seront reconnus 
coupables de corruption ou d’actes de corruption et en 
permettant la saisie, la dépossession ou la confiscation 
des biens acquis à travers des actes de corruption, ainsi 
qu’à renforcer l’assistance mutuelle aux États Mem-
bres16. 

50. Les principes préconisent également la lutte 
contre la corruption dans le secteur privé en indiquant 
que les firmes et les organisations doivent être tenues 
de conserver des archives et une comptabilité finan-
cière précise et d’adhérer aux normes de tenue des 
comptes. Des codes de conduite pour les différentes 
professions, y compris celles du secteur privé, doivent 
être élaborés et mis en oeuvre. En outre, les gouverne-
ments doivent promouvoir des normes pour la gestion 
des entreprises et la protection des droits des actionnai-
res, et interdire aux individus et entreprises reconnus 
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coupables de corruption, de soumissionner ou de pro-
céder à des transactions avec les gouvernements. 

51. Les principes encouragent les gouvernements à 
faciliter de manière continue la participation et 
l’intégration de la société civile dans la formulation, 
l’exécution et le suivi des programmes de réforme anti-
corruption et à garantir au public le droit à 
l’information en ce qui concerne la corruption et les 
actes de corruption à travers la protection de la presse, 
et un suivi et une supervision parlementaires effectifs. 
Enfin, il a été recommandé d’établir des mécanismes 
de gouvernement à gouvernement pour suivre la mise 
en oeuvre de ces principes, y compris un processus 
d’évaluation réciproque. 
 
 

  Groupe des Huit 
 
 

52. Lors du Sommet du Groupe des Huit à Gênes 
(juillet 2001), les chefs d’État et de gouvernement de 
ces pays sont convenus de ce qui suit : « Des institu-
tions politiques ouvertes, démocratiques et responsa-
bles, fondées sur le respect des droits de l’homme et 
l’état de droit, sont les conditions préalables au déve-
loppement durable et à une croissance solide. Nous 
aiderons les pays en développement à promouvoir : 
a) la responsabilité et la transparence du secteur public; 
b) les cadres juridiques des régimes de gouvernement 
d’entreprises pour lutter contre la corruption; c) des 
garanties contre le détournement de fonds publics et 
leur utilisation à des fins non productives; d) l’accès de 
tous les citoyens à la justice, l’indépendance du pou-
voir judiciaire, et des dispositions légales facilitant 
l’activité du secteur privé; e) la participation active de 
la société civile et des organisations non gouvernemen-
tales; et f) la liberté de l’activité économique. Pour no-
tre part, a) nous mettrons pleinement en oeuvre la 
Convention de l’OCDE sur la lutte contre la corrup-
tion; b) nous appuierons les efforts déployés au sein de 
l’Organisation des Nations Unies afin d’élaborer un 
instrument efficace de lutte contre la corruption; et 
c) nous encouragerons les banques multilatérales de 
développement à aider les pays bénéficiaires à renfor-
cer leur gestion des dépenses publiques et du bud-
get17. » 
 
 

  Forum mondial pour la lutte 
contre la corruption et la sauvegarde 
de l’intégrité 

 
 

53. Le deuxième Forum mondial pour la lutte contre 
la corruption et la sauvegarde de l’intégrité s’est tenu 
du 28 au 31 mai 2001 à La Haye (Pays-Bas). L’objectif 
était de renforcer les efforts visant à lutter contre la 
corruption et à assurer l’intégrité des fonctionnaires, en 
particulier dans le domaine de la justice et de la sécuri-
té18. 

54. Le Forum a notamment recommandé que les gou-
vernements adoptent, fassent largement connaître et 
appliquent des mesures législatives et des procédures 
qui permettent au public et aux médias d’avoir le meil-
leur accès possible aux informations concernant la lutte 
contre la corruption. Les médias, la société civile et le 
secteur privé étaient des partenaires indispensables du 
gouvernement dans ce domaine. Le Forum a estimé 
qu’il était évident que les parlements nationaux et les 
administrations locales avaient un rôle important à 
jouer en vue d’assurer de hauts niveaux d’intégrité. Les 
activités de financement des élections et des partis 
politiques devraient être transparentes de manière à 
prévenir la corruption. 

55. Le Forum a conclu que l’organisation et les pro-
cédures des gouvernements devraient être conçues de 
manière à réduire les possibilités de corruption et à 
créer des incitations en faveur de l’intégrité du service 
public, notamment par la mise en place d’une politique 
globale en matière d’intégrité qui envisage la gestion 
des services de l’État grâce à une fonction publique 
professionnelle, impartiale et fondée sur le mérite, avec 
des systèmes et des codes de conduite en matière de 
recrutement et de maintien en service pour assurer un 
comportement éthique. D’autres mesures, susceptibles 
de promouvoir efficacement l’intégrité et d’empêcher 
la corruption des fonctionnaires, pourraient être choi-
sies de manière stratégique à partir d’une vaste gamme 
de pratiques concernant l’intégrité. Parallèlement, il 
était nécessaire d’adopter une politique d’intégrité pour 
le secteur privé. Cette politique devrait envisager en 
particulier des mesures efficaces qui découragent le 
recours abusif à des personnes morales à des fins de 
corruption et d’infractions connexes. À cet égard, les 
participants ont jugé bon d’étudier de manière plus 
approfondie la capacité des gouvernements de retirer 
aux personnes morales convaincues de corruption le 
droit aux avantages ou aux aides publics, et la capacité 
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d’identifier les personnes convaincues de corruption et 
de leur interdire de diriger des personnes morales. 
 
 
 

Notes 

 1  Voir Corruption and integrity improvement initiatives in 
developing countries (publication des Nations Unies, 
numéro de vente : E.98.III.B.18). 

 2  Résolution 55/25 de l’Assemblée générale, annexe I. 

 3  Instruments juridiques internationaux, recommandations 
et autres documents ayant trait à la corruption : rapport 
du Secrétaire général (E/CN.15/2001/3 et Corr.1), 
2 avril 2001. 

 4 Voir à ce sujet Anti-Corruption Tool Kit (Programme 
mondial de lutte contre la corruption, Centre pour la 
prévention internationale du crime, Vienne, version 1, 
juin 2001); Public Service in Africa, vol. 1 
(Département des affaires économiques et sociales du 
Secrétariat de l’ONU, Division de l’économie et de 
l’administration publique, New York, 2001, 
ST/ESA/PAD/SER.E/23); et programmes du PNUD et 
de la Banque mondiale. 

 

  L’OCDE mène un programme dynamique de coopération 
avec des pays non membres afin d’améliorer la primauté 
du droit, de donner davantage confiance aux citoyens 
dans l’honnêteté et l’impartialité de la fonction publique 
et de favoriser la croissance économique grâce à des 
marchés transparents et concurrentiels. Les principales 
activités consistent a) à sensibiliser le public à l’action 
internationale menée contre la corruption et à élaborer 
des connaissances stratégiques au sujet des moyens de 
lutte contre la corruption, et b) à promouvoir les 
mécanismes régionaux de lutte contre la corruption. Ces 
activités de sensibilisation sont menées en collaboration 
avec plusieurs autres organisations internationales ainsi 
qu’avec le secteur privé, les syndicats et des associations 
de la société civile. 

 5  Voir Dixième Congrès des Nations Unies pour la 
prévention du crime et le traitement des délinquants, 
Vienne, 10-17 avril 2000. Rapport établi par le 
Secrétariat (publication des Nations Unies, numéro de 
vente : F.00.IV.8), chap. I, résolution 1. 

 6  Ibid., chap. VI, sect. A. 

 7  Le Code international de conduite des agents de la 
fonction publique a pour objet de guider les États 
Membres dans leur lutte contre la corruption au moyen 
d’une série de recommandations générales que les 
agents de la fonction publique devraient observer dans 
l’exercice de leurs fonctions. Le Code traite des 
questions suivantes : a) principes généraux qui devraient 
guider les agents de la fonction publique dans 
l’accomplissement de leurs fonctions (loyauté, intégrité, 

                    
utilité, efficacité, équité et impartialité; b) conflit 
d’intérêt et disqualification; c) déclaration par les agents 
de la fonction publique de leurs biens personnels et, 
autant que possible, de ceux de leurs conjoints et/ou 
personnes à charge; d) acceptation de dons ou d’autres 
faveurs; e) informations confidentielles; et f) activité 
politique des agents de la fonction publique, laquelle ne 
doit pas être susceptible d’entamer la confiance du 
public dans leur capacité de s’acquitter impartialement 
de leurs fonctions et de leur mandat. 

 8  La Déclaration des Nations Unies sur la corruption et les 
actes de corruption dans les transactions commerciales 
internationales (résolution 51/191, annexe) prévoit une 
série de mesures que chaque pays pourrait appliquer au 
plan national, conformément à sa constitution, à ses 
principes juridiques fondamentaux et à sa législation et 
ses procédures nationales, pour combattre la corruption 
et les actes de corruption dans les transactions 
internationales. 

    La Déclaration porte sur la corruption de 
fonctionnaires étrangers. Conformément à son 
paragraphe 3, les actes de corruption comprennent 
notamment : 

     « a) L’offre, la promesse ou la remise de tout 
paiement, cadeau ou autre avantage illicite, 
directement ou indirectement, par une entreprise 
privée ou publique, y compris une société 
transnationale, ou un particulier d’un État, à un 
fonctionnaire ou représentant élu d’un autre État, 
pour qu’il s’acquitte ou ne s’acquitte pas de ses 
fonctions ou de son mandat dans le cadre d’une 
transaction commerciale internationale; 

    b) Le fait, pour un fonctionnaire ou un 
représentant élu d’un État, de solliciter, réclamer, 
accepter ou recevoir, directement ou 
indirectement, d’une entreprise privée ou 
publique, y compris une société transnationale, ou 
d’un particulier d’un autre État, tout paiement, 
cadeau ou autre avantage illicite pour s’acquitter 
ou ne pas s’acquitter de ses fonctions ou son 
mandat dans le cadre d’une transaction 
commerciale internationale. » 

  La Déclaration prévoit diverses mesures visant à 
lutter contre ces actes, notamment l’adoption de 
lois interdisant la corruption dans les transactions 
commerciales internationales, ou lorsque de telles 
lois existent déjà, leur application effective; 
l’incrimination des actes de corruption et 
l’interdiction de toute déduction fiscale sur les 
pots-de-vin versés par une entreprise privée ou 
publique ou un particulier d’un État à un 
fonctionnaire ou représentant élu d’un autre pays. 

  En outre, les États Membres s’engagent à mettre 
au point ou maintenir des normes et pratiques 
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comptables qui améliorent la transparence des 
transactions commerciales internationales; à 
adopter ou à encourager l’adoption de codes de 
conduite, de normes ou de pratiques de 
déontologie interdisant la corruption, les pots-de-
vin et les pratiques illicites connexes dans les 
transactions commerciales internationales; à 
examiner la possibilité d’ériger en délit 
l’enrichissement illicite de fonctionnaires ou de 
représentants élus; et à faire en sorte que les 
dispositions relatives au secret bancaire 
n’empêchent ou n’entravent pas les enquêtes 
criminelles ou autres procédures en matière de 
corruption ou autres pratiques illicites connexes 
dans les transactions commerciales 
internationales. 

  Enfin, les États Membres s’engagent à coopérer et 
à se prêter toute assistance possible dans les 
enquêtes criminelles et autres poursuites 
judiciaires relatives à des actes de corruption dans 
les transactions commerciales internationales, y 
compris le partage d’informations et de 
documents. 

 9  La Recommandation sur la déductibilité fiscale des pots-
de-vin versés à des agents publics étrangers invite les 
pays membres de l’OCDE qui autorisent la déduction 
des pots-de-vin à réexaminer la question en vue de 
l’interdire. 

  10 Documents officiels de la Conférence des Nations 
Unies pour l’adoption d’une convention contre le trafic 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, 
Vienne, 25 novembre-20 décembre 1988, vol. I 
(publications des Nations Unies, numéro de vente : 
F.94.XI.5). 

  11 Résolution 97/24 du 6 novembre 1977. 

  12 Fonds monétaire international et Banque mondiale, 
« Enhancing contributions to combating money 
laundering: policy paper », 26 avril 2001 
<http://www.imf.org/external/np/ml/2001/eng/ 
042601.pdf> 

  13 Les pratiques financières abusives recouvrent non 
seulement les activités illégales qui peuvent nuire aux 
systèmes financiers, mais aussi d’autres activités 
exploitant les régimes fiscaux et autres réglementations 
et s’accompagnant d’effets pervers. Les délits financiers 
peuvent désigner tout délit non violent qui entraîne 
généralement des pertes financières. Ils comprennent 
non seulement la fraude financière et fiscale, mais aussi 
le blanchiment de capitaux, qui consiste à transformer 
les produits de transactions criminelles pour dissimuler 
ses liens avec des activités criminelles. 

 14  La Communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) a également élaboré un protocole de 

                    
lutte contre la corruption avec un ensemble analogue 
d’objectifs généraux. Voir A/AC.260/CRP.1. 

 15  Par exemple, en vue d’encourager l’intégrité du service 
public, les principes recommandent : a) d’éliminer les 
conflits d’intérêts en adoptant et en appliquant des 
législations nationales efficaces, des réglementations 
éthiques ou des codes de conduite – pour les personnes 
occupant des fonctions officielles – comportant des 
règles portant sur les conflits d’intérêts et des exigences 
propres à rendre publics les intérêts financiers, les 
avoirs, les cadeaux et d’autres transactions; 
b) d’entreprendre les réformes administratives 
nécessaires pour restaurer le moral et l’intégrité du 
service public, par exemple en instaurant des politiques 
de recrutement et de promotion des fonctionnaires 
basées sur le mérite et en fournissant des avantages 
adéquats, y compris en matière de rémunérations et de 
systèmes de pension; c) de promouvoir la transparence 
dans les procédures de passation des marchés publics et 
la vente ou l’octroi de licences pour des autorisations et 
intérêts économiques, en éliminant les obstacles 
bureaucratiques, en permettant une adjudication ouverte 
et concurrentielle pour les contrats publics, par 
l’interdiction des pots-de-vin et en adoptant des 
procédures susceptibles de régler les plaintes exprimées 
lors de l’attribution de contrats ou la vente ou l’octroi de 
licences pour des concessions économiques; de restaurer 
et maintenir l’indépendance du système judiciaire et de 
s’assurer l’adhésion à des normes rigoureuses 
d’intégrité, d’honnêteté et d’engagement dans le 
déroulement de la justice, notamment par l’adoption 
d’un code de conduite en matière de justice. 

 16  En ce qui concerne l’entraide judiciaire et l’extradition, 
les principes recommandent aux gouvernements 
d’adopter des accords de coopération au niveau régional 
ou sous-régional, pour échanger des idées, des 
informations, des bonnes pratiques, des données 
d’enquête et des données d’expérience susceptibles de 
minimiser les risques de corruption transfrontalière, y 
compris dans les transactions commerciales 
internationales. Les gouvernements devraient faciliter la 
coopération pour des enquêtes sur des cas entachés de 
corruption, en s’accordant une entraide judiciaire pour 
l’obtention d’éléments incriminants, de documents, 
d’articles de presse, de registres et de déclarations de 
témoins. 

 17  Voir l’Avis officiel final du G-8, qui peut être consulté à 
l’adresse suivante : <http://www.genoa-g8.it/ 
eng/attralita/primo_piano/primo_piano_13.html>. 

 18  Déclaration finale, deuxième Forum mondial pour la 
lutte contre la corruption et la sauvegarde de l’intégrité, 
La Haye, 28-31 mai 2001 (reproduit dans le document 
A/AC.260/CRP.2, 2 juillet 2001). 
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